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I. Sur certaines dispositions adoptées après la première 
lecture (règle dite de l’entonnoir) 

A. Normes de référence 

1. Constitution 4 octobre 1958 

- Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique.  
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission.  
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 
 

- Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 98-402 DC du 25 juin 1998, Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 

financier 
- SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE :  
2. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, 
il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en principe, être apportées au texte 
soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la commission mixte paritaire ; qu'en effet, s'il en 
était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles adjonctions, pourraient être adoptées sans avoir fait l'objet 
d'un examen lors des lectures antérieures à la réunion de la commission mixte paritaire et, en cas de désaccord 
entre les assemblées, sans être soumises à la procédure de conciliation confiée par l'article 45 de la Constitution 
à cette commission ;  
3. Considérant que, à la lumière de ce principe, les seuls amendements susceptibles d'être adoptés à ce 
stade de la procédure doivent soit être en relation directe avec une disposition du texte en discussion, soit 
être dictés par la nécessité d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au 
Parlement ; que doivent, en conséquence, être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière 
les dispositions résultant d'amendements introduits après la réunion de la commission mixte paritaire qui 
ne remplissent pas l'une ou l'autre de ces conditions ;  
4. Considérant que l'article 61, qui institue une taxe communale sur les activités commerciales saisonnières, 
l'article 69, qui crée une contribution des entreprises exploitant des engins de remontée mécanique, l'article 72, 
qui valide des conventions passées par l'Etablissement public pour l'aménagement de la Défense et l'article 114, 
qui valide diverses mesures relatives aux redevances aéroportuaires, sont tous issus d'amendements adoptés 
après l'échec de la commission mixte paritaire ; que ces articles ont été insérés dans le texte en discussion sous 
la forme d'amendements sans relation directe avec aucune des dispositions de ce texte ; que leur adoption n'est 
pas davantage justifiée par la nécessité d'une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement ; 
qu'il y a lieu, en conséquence, de les déclarer contraires à la Constitution comme ayant été adoptés au terme 
d'une procédure irrégulière ;  
 

- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance  

- SUR LES CONDITIONS D'ADOPTION DU III DE L'ARTICLE 34 :  
31. Considérant que le III de l'article 34 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article 2-19 du code de 
procédure pénale afin d'étendre à la diffamation les cas dans lesquels les associations départementales de maires 
peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile ;  
32. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 
générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : " La loi est votée par le 
Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment 
au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux 
parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses 
articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  
33. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement, 
qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la 
première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être 
limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité pour un amendement de ne pas être 
dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ;  
34. Considérant, d'autre part, qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son 
premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que les adjonctions ou modifications qui 
peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent 
être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette 
dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination 
avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
35. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ;  
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36. Considérant, en l'espèce, que l'amendement dont est issu le III de l'article 34 a été adopté en deuxième 
lecture ; que cette adjonction n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une 
disposition restant en discussion ; qu'elle n'était pas non plus destinée à assurer le respect de la 
Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de la regarder comme ayant été adoptée selon une procédure 
contraire à la Constitution ;  

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

En ce qui concerne les paragraphes III de l'article 90 et II de l'article 123 :  
79. Considérant que le paragraphe III de l'article 90 de la loi déférée complète ainsi l'article 226-4 du code pénal 
: « Est puni des mêmes peines le fait d'occuper le domicile d'autrui, hors les cas où la loi le permet, sans 
l'autorisation du propriétaire ou du locataire, après s'y être introduit dans les conditions mentionnées à l'alinéa 
précédent, et de ne pas le quitter immédiatement à la requête du propriétaire ou du locataire » ;  
80. Considérant que le paragraphe II de l'article 123 de la loi déférée complète l'article 362 du code de 
procédure pénale afin que le président de la cour d'assises informe les jurés lorsque la peine d'interdiction du 
territoire français est encourue par l'accusé et que la cour délibère pour prononcer cette peine ;  
81. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
82. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en deuxième lecture par l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la 
procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus 
destinées à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou 
à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que les paragraphes III de l'article 90 et II de l'article 123 ont été 
adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014, Loi relative à la consommation   

- SUR L'ARTICLE 54 :  
36. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions introduites par voie d'amendement en 
première lecture du projet de loi à l'Assemblée nationale à l'article 19 octies ont servi de support pour l'adoption, 
en deuxième lecture, d'une rédaction entièrement nouvelle qui s'est substituée au dispositif introduit en première 
lecture ; qu'ainsi, les dispositions de l'article 19 octies, devenu 54, auraient été adoptées selon une procédure 
contraire à la Constitution ;  
37. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution, et notamment de son premier alinéa, 
que les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées à un projet ou une proposition de loi, après la 
première lecture, par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation directe avec une 
disposition restant en discussion, c'est-à-dire qui n'a pas été adoptée dans les mêmes termes par l'une et l'autre 
assemblées ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ;  
38. Considérant que l'amendement insérant en première lecture à l'Assemblée nationale l'article 19 octies dans le 
projet de loi comportait un paragraphe I relatif à la remise d'un rapport du Gouvernement au Parlement, et un 
paragraphe II qui introduisait dans le code de la consommation un nouvel article L. 312-9-1 relatif à la faculté 
pour l'emprunteur de substituer un autre contrat d'assurance à celui donné en garantie dès lors que les clauses du 
contrat de prêt immobilier ne s'y opposent pas ; qu'en deuxième lecture à l'Assemblée nationale, l'article 19 
octies, devenu l'article 54, a fait l'objet d'une réécriture ; que les dispositions alors introduites, qui modifient 
l'article L. 312-9 du code de la consommation et l'article L. 221-10 du code de la mutualité et créent un nouvel 
article L. 113-12-2 du code des assurances, instaurent un droit de résiliation unilatérale sans frais du contrat 
d'assurance donné en garantie d'un emprunt immobilier et prévoient de nouvelles règles en matière de résiliation 
du contrat d'assurance par l'assureur ; que la modification introduite au paragraphe II de l'article 60 de la loi du 
26 juillet 2013 susvisée reporte de janvier 2014 à juillet 2014 l'entrée en vigueur des dispositions de cet article 
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60, relatives à l'information des personnes sollicitant une assurance en couverture d'un crédit immobilier et à 
l'acceptation en garantie d'un contrat d'assurance par le prêteur ; qu'en deuxième lecture au Sénat, les 
dispositions introduites en deuxième lecture à l'Assemblée nationale ont été complétées par l'introduction dans 
le code de commerce d'un nouvel article L. 312-32-1 qui punit d'une amende l'absence de respect des nouvelles 
obligations introduites à l'article L. 312-9 de ce code ; que les adjonctions introduites à l'Assemblée nationale 
et au Sénat en deuxième lecture étaient, au stade de la procédure où elles ont été introduites, en relation 
directe avec une disposition restant en discussion ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la 
procédure d'adoption de l'article 54 doivent être écartés ;  
 

- Décision n° 2014-700 DC du 31 juillet 2014 ; Loi pour l'égalité réelle entre les femmes et les 
hommes 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
10. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution, et notamment de son premier alinéa, 
que les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées à un projet ou une proposition de loi, après la 
première lecture, par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation directe avec une 
disposition restant en discussion, c'est-à-dire qui n'a pas été adoptée dans les mêmes termes par l'une et l'autre 
assemblées ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ;  
11. Considérant que l'article 7 a pour objet d'étendre la liste des cas dans lesquels, en raison d'un licenciement 
fautif, le juge ordonne le remboursement par l'employeur aux organismes intéressés de tout ou partie des 
indemnités de chômage versées au salarié, dans la limite de six mois d'indemnités ;  
12. Considérant que l'article 10 prévoit que, lorsque le juge constate que le licenciement est intervenu en 
méconnaissance des dispositions du code du travail relatives, d'une part, à la protection de la salariée en état de 
grossesse et, d'autre part, à la discrimination et au harcèlement sexuel, il octroie au salarié une indemnité à la 
charge de l'employeur qui ne peut être inférieure aux salaires des douze derniers mois, sans préjudice de 
l'indemnité de licenciement ;  
13. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
deuxième lecture au Sénat ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec 
une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le respect de la 
Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 
qu'il s'ensuit que les articles 7 et 10 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils 
doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 
 

- Décision n° 2014-701 DC du 09 octobre 2014, Loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la 
forêt 

– SUR LE PARAGRAPHE VII DE L’ARTICLE 4 : 
10. Considérant que le paragraphe VII de l’article 4 a pour objet de modifier les dispositions du chapitre II du 
titre IX du livre IV du code rural et de la pêche maritime relatives à la désignation des assesseurs des tribunaux 
paritaires des baux ruraux ; qu’il prévoit une désignation de ces assesseurs par ordonnance du premier président 
de la cour d’appel prise après avis du président du tribunal paritaire des baux ruraux sur une liste dressée par 
l’autorité compétente de l’État sur la base des propositions des organisations syndicales représentatives ; 
11. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions du paragraphe VII de l’article 4, 
introduites en deuxième lecture, n’assurent pas une représentation équilibrée des propriétaires bailleurs et des 
preneurs et méconnaissent, par voie de conséquence, les exigences d’indépendance et d’impartialité qui 
résultent de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
12. Considérant qu’il ressort de l’économie de l’article 45 de la Constitution, et notamment de son premier 
alinéa, que les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées à un projet ou une proposition de loi, 
après la première lecture, par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation directe 
avec une disposition restant en discussion, c’est-à-dire qui n’a pas été adoptée dans les mêmes termes par l’une 
et l’autre assemblées ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à 
assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d’examen ou à corriger 
une erreur matérielle ; 
13. Considérant que l’amendement dont est issu le paragraphe VII de l’article 4 a été introduit en deuxième 
lecture à l’Assemblée nationale ; qu’à ce stade de la procédure, les dispositions de l’article 4 avaient pour objet 
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d’instaurer un dispositif de surveillance annuelle de l’azote épandu dans certains territoires, de modifier des 
règles relatives aux baux agricoles ainsi que des dispositions relatives au développement rural ; que l’adjonction 
du paragraphe VII n’était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en 
discussion ; qu’elle n’était pas non plus destinée à assurer le respect de la Constitution, à opérer une 
coordination avec des textes en cours d’examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu’il s’ensuit que le 
paragraphe VII de l’article 4 a été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; que, sans qu’il soit 
besoin d’examiner le grief soulevé par les députés requérants, il doit être déclaré contraire à cette dernière ; qu’il 
en va de même, par voie de conséquence, du paragraphe XXIV de l’article 93, qui est relatif aux modalités de 
l’entrée en vigueur du paragraphe VII de l’article 4 
(...) 
– SUR LA PLACE D’AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 
48. Considérant que le paragraphe VII de l’article 13 a pour objet de modifier le dernier alinéa de l’article L. 
2152-1 du code du travail afin d’appliquer aux coopératives d’utilisation de matériel agricole les règles de 
représentativité des organisations professionnelles d’employeurs prévues pour les branches couvrant 
exclusivement les activités agricoles ; 
49. Considérant que le 5° du paragraphe I de l’article 60 a pour objet d’insérer dans le code rural et de la pêche 
maritime un nouvel article L. 811-2-1 qui crée un observatoire de l’enseignement technique agricole ; 
50. Considérant que le paragraphe VI de l’article 67 prévoit la remise au Parlement d’un rapport de l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie relatif à la sollicitation des ressources en « bois–énergie » ; 
51. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
deuxième lecture à l’Assemblée nationale ou au Sénat ; que ces adjonctions n’étaient pas, à ce stade de la 
procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu’elles n’étaient pas non plus 
destinées à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d’examen ou 
à corriger une erreur matérielle ; qu’il s’ensuit que le paragraphe VII de l’article 13, le 5° du paragraphe I de 
l’article 60 et le paragraphe VI de l’article 67 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; 
qu’ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 

- Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte   

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
67. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
68. Considérant que le paragraphe II de l'article 103 prévoit l'introduction d'informations relatives à la lutte 
contre le gaspillage alimentaire dans le rapport sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises ; 
que son paragraphe III complète l'article L. 312-17-3 du code de l'éducation pour intégrer dans le parcours 
scolaire la lutte contre le gaspillage alimentaire ; que son paragraphe IV crée une sous-section dans le code de 
l'environnement comprenant les articles L. 541-15-3 à L. 541-15-5, consacrée à la prévention des déchets 
alimentaires ; que son paragraphe V modifie l'article 1386-6 du code civil relatif à l'assimilation à un producteur 
pour l'application des dispositions relatives à la responsabilité du fait des produits défectueux ; que son 
paragraphe VI prévoit l'entrée en vigueur de certaines dispositions créées par le paragraphe IV ; que son 
paragraphe VII institue une amende et une peine complémentaire d'affichage ou de diffusion à l'encontre d'un 
distributeur du secteur alimentaire qui rend délibérément impropres à la consommation les invendus 
alimentaires encore consommables ;  
69. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en nouvelle lecture ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en relation 
directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une 
erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que les paragraphes II à VII de l'article 103 ont été adoptés selon une 
procédure contraire à la Constitution ; qu'ils sont contraires à cette dernière ;  
 

- Décision n° 2015-723 DC du 17 décembre 2015, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2016  
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  . En ce qui concerne les dispositions adoptées après la première lecture :  
51. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
52. Considérant que l'article 23 modifie l'article L. 752-1 du code de la sécurité sociale afin d'étendre le 
périmètre de gestion de la caisse de prévoyance sociale de Saint-Barthélemy aux assurés sociaux relevant du 
régime social des indépendants ;  
53. Considérant que l'article 62 modifie les articles L. 6312-1 du code de la santé publique et L. 2223-43 du 
code général des collectivités territoriales afin de modifier les règles relatives au transport d'enfants décédés de 
cause médicalement inexpliquée ;  
54. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit que les articles 23 et 62 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution 
; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 
 

- Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, Loi de modernisation de notre système de santé   

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
100. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de la première phrase 
de son premier alinéa aux termes de laquelle : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou 
modifications qui peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le 
Gouvernement doivent être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont 
pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer 
une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
101. Considérant que le paragraphe II de l'article 46 prévoit la remise d'un rapport au Parlement relatif à la 
contribution du transport aérien à la pollution atmosphérique et à ses effets sur la santé humaine ;  
102. Considérant que le paragraphe II de l'article 59 prévoit la remise d'un rapport au Parlement relatif aux effets 
sur la santé du bisphénol A non chauffé ;  
103. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit que le paragraphe II de l'article 46 et le paragraphe II de l'article 59 ont été adoptés 
selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ;  
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